
Après 137 jours d’invalidi-
té, Bouteflika annonce
donc son retour à la

barre. Contraint, durant toute
une période, de céder les clés
de l’Etat au binôme Sellal-Gaïd
Salah, le revoilà enfin qui mani-
feste son autorité en prenant
deux décisions majeures. Il
manquait, certes, à cette opéra-
tion de communication la spec-
tacularisation de l’image du
Président, posant pour la photo
traditionnelle du nouveau gou-
vernement (et pour cause !) ;
cependant, cela  n’a guère affec-
té son impact médiatique. Dès
l’instant où l’objectif était de
distiller des démentis et de les
faire savoir et imposer à travers
des limogeages ministériels et
de la mise au pas du DRS, son
entourage est parvenu indénia-
blement à remettre en selle le
Président. Tout au moins dans
le volet qui lui tient le plus à
cœur. Celui qui concerne la
redéfinition des rapports de
force qu’il a toujours entretenus
avec les institutions de l’Etat et
qui semblaient se dégrader à la
suite de sa longue défection. En
effet, les briefings du Premier
ministre, du chef de l’état-major
et bien sûr du frère-conseillé,
agissant derrière les rideaux,
l’ont-ils convaincu qu’il ne
devait en aucune manière pour-
suivre son mandat en roue libre.
Encore moins garder la possibi-
lité de pouvoir se remettre en
perspective pour l’après-avril
2014. Tant que le ménage n’est
pas fait dans l’immédiat, il ris-

querait alors d’être, dans les
mois à venir, la cible d’attaques
AD HOMINEM et de campagnes
de contestation qui l’affaibli-
raient et le priveraient, au
moment voulu, de la possibilité
de peser sur la manière dont se
fera sa succession au cas où il
s’estimerait ne plus être en
mesure de postuler une quatriè-
me fois.

Comme un train en cache
toujours un autre, l’avènement
de ce mercredi n’est donc pas
tant dans cet exercice des
chaises musicales et des pro-
motions – démission du gouver-
nement. Il est précisément dans
le sibyllin entrefilet consacré au
transfert des prérogatives sen-
sibles du DRS vers les Tagarins
où la hiérarchie militaire, incar-
née par un général encore actif
malgré son grand âge, demeure
acquise à son autorité. Et c’est
surtout cette décision lourde de
sens et surchargée d’arrière-
pensées que Bouteflika a voulu
imposer dans la discrétion
sémantique et en toile de fond
d’un remaniement gouverne-
mental dont la résonance très
«grand public» lui permettait
d’amortir l’effet dans l’opinion.
Mais cela n’a échappé à person-
ne. Car il est clair que le chef de
l’Etat a agi dans ce domaine
pour des motifs inavoués bien
que sa démarche soit en soi for-
mellement cohérente. Car
«l’Etat-DRS» dont il se plaint en
secret, depuis que les révéla-
tions sur les scandales de son
clan se sont étalées sur la place

publique, c’était quand même
lui qui l’avait dopé au fil de ses
mandats. Dans son art de gou-
verner, n’a-t-il pas toujours joué
sur la dualité soupçonneuse
des organismes militaires ?
Après le clash avorté à la veille
des présidentielles de 2004,
lorsque le chef de l’état-major
Lamari eut exprimé une certaine
hostilité à son égard, ne fut-il
pas celui qui a décidé d’étendre
les prérogatives de la «maison»
Tewfik. Par le biais notamment
du décret de 2008 portant créa-
tion d’un pôle de flicage tous
azimuts (SCPJ), il pensait se
rassurer contre les velléités des
Tagarins après le soutien que
lui avait assuré en 200-2009 le
DRS. Or, cette fois, il opte pour
la stratégie inverse comme
dans un jeu de balancier. Il
opère par le procédé de «l’arti-
chaut» isolant simplement le
centre suspect en le dépouillant
de ses relais de «nuisance».
C’est que pour tous les pou-
voirs algériens, et Bouteflika ne
fait pas exception, les «ser-
vices», comme on les nomme
communément, se doivent
d’abord de sécuriser le régime
et accessoirement les intérêts
du pays. 

Ils n’existent et prospèrent
en toutes circonstances que sur
ce gentlemen agreement qui
cèle leur connivence au détri-
ment de l’Etat de droit. C’est
ainsi que la mission primordiale
du renseignement a toujours
été de mettre en fiche la société
tout en escamotant les turpi-

tudes des parrains. C’était peut-
être ce qu’a dû oublier cette offi-
cine dans sa mégalomanie de
puissance. Qu’aujourd’hui
Bouteflika lui trouve des
défauts répréhensibles après en
avoir usé comme bouclier ne
fait certainement pas de lui un
républicain ni un scrupuleux
défenseur des libertés
publiques. Il est trivialement
dans le sordide règlement de
compte au moment où son
entourage sent le vent du boulet
siffler à leurs oreilles. 

Confortant les pouvoirs du
chef de l’état-major en re-
confiant à l’armée certaines
fonctions sensibles et en l’im-
pliquant formellement dans les
rouages de l’exécutif (n’est-il
pas dorénavant vice-ministre de
la Défense), il vise évidemment
à neutraliser la «parole» de la
muette mais de surcroît il trans-
gresse une des règles fonda-
mentales de la Constitution :
celle de la séparation des pou-
voirs. Car, depuis quand le chef
des armés en poste, a-t-il la
possibilité de s’impliquer dans
les missions de l’exécutif ? Le
Bouteflika «nouveau» est déci-
dément parfaitement résumé
dans ce genre de confusion des
règles de fonctionnement de
l’Etat. Ce fichant souveraine-
ment du formalisme constitu-
tionnel dans le contexte actuel,
il n’a, pour unique préoccupa-
tion, que le démantèlement d’un
DRS menaçant par ses dossiers
secrets afin de le remplacer par
une officine semblable mais à

condition qu’elle se mette à son
service. Pour ce faire, il s’est
recomposé un nouveau clan
(Sellal, Gaïd Salah, Belaïz, Louh
et l’inévitable Saïd B.) qui aura
la charge de baliser l’ensemble
de ses interventions avec pour
seule cible la diabolisation d’un
organe de l’armée qui, par deux
fois, lui a fait la courte échelle
pour sa carrière (2004-2009). 

C’est par conséquent un
bras de fer qui se dessine et
dont, certainement, seuls les fli-
qués anonymes de ce pays ne
se réjouiront pas. Des têtes de
pouvoir peuvent tomber, la poli-
ce politique reste. 

Telle est la morale de cet
affrontement à distance dont la
République est la seule perdan-
te.

B. H.  
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POUSSE AVEC EUX !

Dernière minute ! L’article 88 enfin actionné par…

… Abdekka contre les autres candidats
à la présidentielle !

D’abord, cette secousse sismique de force non encore
calculée mais qui semble énorme. Elle aurait été enregis-
trée aux Etats-Unis. Dès l’annonce du remaniement du
gouvernement algérien, un extraordinaire rire a éclaté et a
secoué tout le pays d’Obama. L’épicentre aurait été locali-
sé avec précision : le domicile de Chakib Khelil. Il a de la
chance, lui, de pouvoir encore rire. Parce que moi, très
honnêtement, j’ai de moins en moins envie de me fendre la
poire. Pas parce que Abdekka vient de se mitonner une
équipe de campagne aux petits oignons. Non, pensez-
vous. C’est l’aspect le plus prévisible de ce remaniement.
Pas plus d’ailleurs que la nomination de Belaïz et de Louh
à l’Intérieur et à la Justice. Ceux qui exigeaient à cor et  cris
de la transparence pour les présidentielles de 2014 sont
aujourd’hui servis ! Ah ! De la transparence avec les deux
Tayeb, il va y en avoir. Comment te dire ? Une transparen-
ce très transparente. De la transparence algérienne, bien
du terroir. Une transparence responsable et patriotique à
souhait. Le «Tayeb-Band», je lui fais confiance. Avec lui,
nous pourrons voter tranquilles, il s’occupera de tout,
comme d’hab’. Non, en fait, moi ce qui m’a coupé l’envie de
rire à l’énoncé de ce remaniement-maison, ou plutôt de ce

remaniement-Palais, c’est une addition. Une simple addi-
tion. Les deux plus hauts personnages du pays – que les
présidents de l’APN et du Sénat m’excusent s’ils ne figu-
rent pas à mes yeux dans ce classement – cumulent à eux
deux près de… 160 ans d’âge. Ya bouguelb ! Le châtelain
et son responsable des armées alignent béatement plus
d’un siècle et demi au compteur ! Et là aussi, comment te
dire ? De savoir juste ça, de m’endormir le soir en ayant fait
cette addition, je t’avoue que je fais des cauchemars, que
mes nuits sont agitées. Quand tu te glisses sous ta couet-
te en ayant la certitude que ceux qui te gouvernent et sont
appelés de par leurs hautes fonctions à devoir prendre des
décisions capitales très vite, parfois dans l’urgence, sont
relativement jeunes, en bonne santé et alertes comme doi-
vent normalement l’être tous les dirigeants de cette enver-
gure, ça va, tu dors bien, quand même. Tu peux même te
permettre de ronfler un p’tit chouïa. Mais quand tu t’al-
longes dans ton lit, que tu fermes les yeux avec la préten-
tion à un sommeil réparateur avec en toile de fond ceci : les
deux plus hauts personnages de ton pays culminent à plus
de 160 ans d’âge, je ne sais pas pour vous, mais moi, j’ai
des insomnies terribles. Et des frayeurs existentielles
encore plus terribles. Tellement, que j’en fume du thé pour
rester éveillé à ce cauchemar bicentenaire qui continue.

H. L.

L’addition que je n’aurais
jamais dû faire !


